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CTL DU 23 AVRIL 2013 

NOUVEAUTES CAMPAGNE IR….. ET AILLEURS ?

Comme chaque année, un comité technique  local est convoqué pour nous présenter la campagne impôt sur le revenu.

Les comités techniques sont convoqués normalement pour tout point concernant, entre autres sujets, les modifications des conditions de travail.

Depuis l'année dernière, nous dénonçons le passage en force de la direction locale sur beaucoup de modifications d'exercice des missions :

· Pas de CT sur les modifications concernant la CFE, véritable bouleversement pour les SIE sans accompagnement technique

· Pas de CT   pour la réorganisation du courrier en mode industriel à la direction et dans les services alors qu'une fois de plus  l'organisation du travail est modifiée

· Pas de CT dans les délais donnés par la DG concernant les valeurs locatives des locaux professionnels , ce que nous avons déjà dénoncé, alors que des emplois sont directement affectés à la cellule mise en place

· Pas de CT sur les modifications prévues sur les comptes de gestion

· Pas de CT sur l'organisation de la campagne dite "de recouvrement" bien que nous l'ayons  déjà demandé

· Un CT sur CHORUS COMPTABLE en 2012 … À notre demande !!! 

Et certainement bien d'autres modifications dans l'exercice des missions auxquelles nous n'avons pas pensé aujourd'hui.

La convocation de ce CT spécial Campagne permet-elle de traiter au fond les problèmes que rencontrent les agents concernés par cette période difficile ? 

Non car la période de "campagne d'accueil physique "est raccourcie cette année  permettant d'après les documents que nous avons reçus pour ce CTL " une souplesse de travail pour les agents pour la saisie des déclarations"

Comment les agents des SIP mais aussi des trésoreries pourront-ils gérer en moins de temps un afflux plus important  de contribuables dans cette période de crise ?

Pourquoi ne nous parle-t-on que de cette campagne alors que d'après les chiffres de la DGFiP ( bilan 2012 de l'accueil des particuliers) l'accueil physique diminue sur la campagne déclarative et augmente au moment des échéances  dite "campagne des avis" ??

Aucun aménagement  n'est prévu dans les trésoreries alors que les agents chargés de l'accueil nous disent tous leurs difficultés au cours de ces périodes avec la montée en charge de l'accueil fiscal de proximité.   

Bien sur, nous ne dirons pas que la campagne déclarative est une période facile pour les services concernés car l'afflux massif de contribuables dans une période très courte est difficile à gérer. 

Pourtant si nous en sommes là c'est bien à cause de choix faits par les politiques soutenus par notre administration qui, au fil des ans, ont remis en cause la durée de la campagne et surtout l'ont décalée dans l'année en raccourcissant les délais de saisie même si cette année la tendance a l'air d 'être inversée.

Ils ont modifié continuellement la fiscalité créant des besoins d'informations complémentaires pour les contribuables et surtout suppriment les emplois dans nos services au titre de l'exemplarité. 

Cette exemplarité  a été remise en cause  ces dernières semaines par celui qui se voulait le Saint Just des finances publiques, notre ex ministre du Budget !!!

Dans un contexte de crise sociale et économique profonde,  les agents des Finances Publiques craignent que, à cause de cette affaire, les incivilités, voire l'agressivité, soient multipliées et deviennent humainement ingérables.

Aujourd'hui les agents de la DGFIP subissent de plein fouet la politique d'austérité prônée par l'ex ministre du Budget. 

Ces conséquences négatives, tant sur les conditions de travail que sur l'exercice des missions, sont connues de tous:  c'est le service public financier et fiscal qui est mis à mal au détriment de l'intérêt général de notre pays.

Pourtant, nous ne dirons pas comme certains que le contrôle fiscal est la mission première de notre administration, il s'agit d'une mission importante…. Mais comme beaucoup d'autres.

Les agents de la DGFiP, de part leur statut de Fonctionnaires d'Etat, ont encore la possibilité de préserver la neutralité nécessaire pour assurer l'égalité de traitement des citoyens. Mais il savent aussi qu'une grave crise s'est installée, dont ils ne sauraient subir les effets négatifs.

Il appartient donc à la DGFIP comme à notre direction locale de tout mettre en œuvre pour rétablir rapidement la relation de confiance avec les usagers du service public et financier.

Nîmes, le 23 avril 2013
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